Atelier de gros Morne 
Apprentissages par retour d’expérience

Les études préalables à un projet d’aménagement de bassins versants
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[bookmark: _Toc324842685]Utiliser une démarche constructiviste lors des études préalables 
Lors de la formulation de grands projets de développement, les façons de faire usuelles en matière d’études préalables se traduisent par des projets juxtaposant un certain nombre d’interventions sectorielles. La faiblesse des relations entre les études sectorielles préfigure la juxtaposition de différentes interventions lors de la mise en œuvre du projet. 

La restitution de la tournée de terrain effectuée en mars 2012 dans la chaîne des Matheux donne des indications sur une rupture avec la façon de faire usuelle en matière d’études préalables. En effet, elle a tracé à grands traits un premier portrait de la zone concernée. Ce portrait constitue un « état initial », un capital de départ que les études suivantes pourraient faire fructifier en en précisant divers aspects, en les nuançant, en indiquant mieux les localisations géographiques des dynamiques décrites et des potentiels comme des facteurs limitants.
 
La démarche constructiviste proposée se distingue de celle utilisée lors de la formulation de la plupart des grands projets en Haïti. Dans les démarches usuelles, on part d’une liste de questions pour demander aux spécialistes de trouver des réponses ou l’opérateur de développement énumère les thèmes qu’il faut traiter dans l’étude. Ensuite, l’intégration de ces études sectorielles est censée permettre au chef de projet de formuler le projet. De fait, le résultat est rarement à la hauteur du coût des études, cette façon de faire se traduit en règle générale par la définitions d’actions sectorielles juxtaposées, incapables de mobiliser des synergies et de susciter une dynamique de développement. Bref, la juxtaposition d’études sectorielles entraîne la juxtaposition des interventions lors de la mise en œuvre du projet. Le facteur commun de ces situations est la faiblesse des mises en relations, l’absence d’interactions « rugueuses » entre différents éléments, l’absence de synergies. 

Autrement dit, il faut dépasser les « coupures méthodologiques » qui se sont instaurées au fur et à mesure que de nouvelles disciplines se sont développées et qu’elles ont pris leur autonomie. De telles coupures sont moins marquées là où une solide culture de terrain constitue celui-ci en référence commune lors des études comme lors de la mise en œuvre du projet. Dans ces cas, le responsable des études assume pleinement son rôle de pilote, sans se laisser impressionner par des méthodologies soi-disant éprouvées, et, lors de la réalisation du projet, le praticien dispose d’une autonomie lui permettant de piloter les interventions. 

La formulation d’un ensemble d’hypothèses de travail constituera la première étape d’une démarche constructiviste ; elle préparera la mise en œuvre d’une démarche similaire lors de la mise en œuvre du projet. 

Une fois ce capital initial acquis, les cahiers des charges des études complémentaires auront pour rôle d’en organiser le développement, en sollicitant le concours de spécialistes pour éclairer tel ou tel aspect, sous la direction du responsable de l’étude. Son rôle sera primordial : il devra veiller à ce que les études des spécialistes permettent d’affiner et de préciser les hypothèses de départ et ne dérapent pas vers les études à caractère systématique appliquant des « méthodologies » soi-disant éprouvées. Les « coupures méthodologiques » entre les disciplines portent une responsabilité dans la « coupure avec le réel » et dans le dérapage ultérieur des projets. De fortes résistances seront à prévoir de la part des spécialistes concernés, car on ne change pas facilement les habitudes de travail. Le changement de l’art de faire au niveau des études préalables préparera le changement de celui mobilisé lors de la mise en œuvre du projet. 

Dans une perspective de développement, le projet se précisera ainsi au fur et à mesure que les études se déroulent, en partant du premier ensemble d’hypothèses de travail. Cette démarche itérative et en apparence « bricolée » est similaire à celle mise en œuvre par le projet de Gros Morne lors de son déroulement. Autrement dit, le projet ne résultera pas d’un essai d’intégration d’études sectorielles, il se construira lors d’un processus d’apprentissage qui fera évoluer les représentations de la situation des uns et des autres. Ce processus sera être piloté par la personne responsable des études, ce qui n’est pas une tâche facile.

Là où elle est habituelle, une telle démarche constructiviste et itérative lors des études est rarement explicitée, car elle fait partie des évidences et elle n’a pas besoin d’être détaillée. En Haïti, l’organisation des études préalables aux projets s’appuie elle aussi sur un ensemble de routines, de procédures et d’habitudes et elle bénéficie ainsi de justifications qui semblent rationnelles et évidentes. Un travail portant sur la pratique en matière de formulation de projets facilite la mise en perspective de ces procédures et évidences, il aide à les relativiser et montre comment elles portent une part de responsabilité dans le dérapage des projets, facilitant ainsi leur mise en cohérence avec l’objectif du développement. Il s’agit d’un travail de longue haleine qui impliquera en premier lieu les opérateurs de projets et les bailleurs de fonds.
[bookmark: _Toc324842686]Eclater les grands projets en sous-projets autonomes
Les grands projets sont souvent des « usines à gaz » et même la multiplication de comités locaux ne peut pas empêcher une gouvernance déficiente. Ils devront être éclatés en un certain nombre de sous-ensembles « à taille humaine », en prenant en compte des critères comme l’accessibilité des zones d’intervention, les limites administratives et leur homogénéité géographique. Dans chaque sous-ensemble, un agronome aura la responsabilité de la mise en œuvre des aménagements prévus. Il disposera d’une importante marge de manœuvre en contrepartie d’une obligation de suivi et de compte-rendu.
[bookmark: _Toc324842687]Ancrer le projet dans les réalités de terrain
Lors du séminaire du CIAT, les avantages des stratégies indirectes quand il s’agit d’intervenir dans un bassin versant avaient été soulignés. Elles accompagnent des processus d’innovation paysanne et des dynamiques de remontée biologique, elles les stimulent ou encore elles les infléchissent. Leur mise en œuvre nécessite un diagnostic identifiant les processus sur lesquels agir, les points de blocage et les atouts. Un tel diagnostic doit être approprié par les praticiens chargés de la mise en œuvre du projet, il faut donc qu’ils soient associés à sa production ou, au moins, que des « objets intermédiaires » facilitent le partage des connaissances produites. La mise en œuvre d’une telle stratégie exige du temps et un suivi de l’évolution de la situation, afin de la comparer avec celle attendue, d’interpréter les écarts observés et de les prendre en compte. 

En Haïti, l’un des points faibles des stratégies mises en œuvre en aménagement des bassins versants est leur médiocre ancrage dans les réalités de terrain. Une sorte de bulle isole les décideurs du réel, une coupure avec le terrain entraîne un ancrage déficient des décisions dans les réalités locales. Cette crise de l’intermédiation est liée au fait que les praticiens sont transformés en exécutants qui ne font pas remonter une information pertinente du terrain sur lequel ils interviennent. Cette crise se traduit par une perte de sens des interventions. La situation est comparable avec celle de la médecine moyenâgeuse : en l’absence d’une clinique conduisant à des savoirs à base empirique, des charabias s’étaient développés, mais ici ils prennent la forme de langues de bois stéréotypées et de discours incantatoires.

Certes, on ne peut pas tout expliquer par cette coupure avec les réalités de terrain. L’intérêt de la traiter vient aussi du fait qu’il s’agit d’un domaine sur lequel nous avons prise, qu’il semble possible d’amorcer des évolutions qui, par la suite, pourront aussi concerner d’autres aspects de la situation. Penser en termes de stratégie consiste à amorcer une dynamique positive là où cela est possible. Un suivi de la dynamique suscitée permettra de valider ou de réorienter les choix initiaux. Les relations entre les diverses types de défaillances sont trop complexes pour qu’une stratégie formulée en termes de solution à appliquer et de problème à résoudre soit réaliste.

L’obligation de résultats rapides et l’accompagnement de dynamiques locales selon la formule, « le temps, c’est de l’argent » constituent des obstacles pour l’adoption d’une telle stratégie.
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La restitution des connaissances acquises sur les dynamiques locales est importante de même que l’organisation du partage des connaissances. 

Les études préalables à l’aménagement donneront une place à la description des processus, des dynamiques, des atouts et des opportunités identifiés lors des visites successives dans les zones du projet effectuées par un expert disposant d’un savoir d’expérience. Les restitutions de ces visites donneront de chaque zone une représentation vivante, en utilisant à l’occasion un style journalistique et des reportages photographiques géoréférencés. La familiarisation de l’aménageur avec la zone d’intervention est ainsi facilitée. 

Pour aller dans ce sens, les études à caractère systématique seront allégées. Lorsque certaines études préalables sont sous-traitées à des spécialistes, le coordinateur de la formulation du projet veillera à ce que les échanges entre ceux-ci soient réguliers et portent sur des points qui contribuent à enrichir la représentation de la situation et à la rendre plus vivante. Ce travail du coordinateur des études est assez ingrat et il consomme beaucoup des temps, le sien et celui de spécialistes qui préfèrent souvent appliquer des méthodologies de travail toutes faites et ne discuter que de détails. 

Le partage des connaissances nécessite des outils adaptés. L’utilisation de reportages photographiques dès la formulation du projet facilite les interactions entre les spécialistes et elle améliore la restitution des connaissances sur la zone acquises par chacun. Le terrain est peu à peu constitué en référence commune.

La présentation aux agriculteurs des hypothèses de travail et des choix envisagés sera illustrée par des photos et de l’imagerie satellitaire. La discussion sera conduite de façon à remodeler et à compléter ces propositions. L’utilisation d’un document de travail évolutif et une gestion du degré d’ouverture des débats pourront améliorer l’efficacité des réunions de concertation, améliorer le projet et en faciliter l’appropriation. Lorsque les réunies participatives concernent d’emblée l’ensemble des habitants, il s’agit davantage d’un plébiscite du projet. Certes, la population prend la parole, mais la prise en compte finale de son point de vue est déficiente. 

Cette utilisation de reportages et d’une restitution des dynamiques observées constitue le terrain en une référence commune, ce qui facilite la formulation de « projets » au sens fort du mot, projets qui traduisent une vision commune à plusieurs acteurs, y compris les agriculteurs. Une projection collective dans un avenir défini ensemble devient ainsi possible. Le dispositif facilitateur décrit la familiarisation du technicien avec la zone d’intervention et lui permet de mieux participer à cette construction de la vision commune. 

Le devis du projet devra prévoir la confection et l’utilisation d’outils de suivi utilisant des reportages photographiques géoréférencés et l’organisation du partage de l’information entre les sous-ensembles géographiques. Ces actions ont un coût qu’il faut prévoir et nécessitent des compétences qu’il s’agit de développer. 
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Faciliter les ajustements des coûts unitaires et des quantités
La possibilité d’introduire des ajustements pendant le déroulement du projet devra être précisée dans le devis estimatif. Dans ce domaine, le mieux est l’ennemi du bien : un devis très détaillé que l’aménageur devrait appliquer serait contreproductif dans le cas d’un projet de développement. Le réel n’est que partiellement prévisible, quel que soit le niveau de détail des études préalables ; il conserve toujours une part d’opacité. Il appartient au praticien d’ajuster les interventions à la situation telle qu’elle se révèle lors du déroulement du projet, c’est fondamental. 

Un projet détaillé et prévu pour être « appliqué » à la lettre suscite des blocages et des pertes de temps et/ou incite l’aménageur à tricher sur les quantités ou les qualités annoncées, là où cela ne sera pas trop visible. Une ambiance de méfiance s’installe alors. Un tel devis constitue une incitation à la médiocrité (on l’applique, même lorsque la situation rencontrée montre l’absurdité d’un choix technique) et/ou une incitation à la tricherie, avec le risque de glisser d’une tricherie nécessaire pour ajuster l’intervention à une situation particulière à celle qui a des motivations bien moins nobles. 

L’ajustement aux conditions effectivement rencontrées des prix, des quantités et des choix techniques doit être de la responsabilité de l’aménageur, mais sous le contrôle a posteriori du maître d’ouvrage. De tels ajustements peuvent être facilités en intégrant des tableaux Excel (un tableau par type d’ouvrage et/ou secteur géographique) dans le devis. Ces tableaux permettent d’identifier les répercussions sur le coût total d’une modification des quantités, des prix ou des choix techniques initialement prévus. Ils facilitent un ajustement rapide du projet aux conditions effectivement rencontrées.

Préciser les marges de manœuvre de l’aménageur
Le devis devra fixer les marges de manœuvre de l’aménageur en précisant l’importance des ajustements qu’il peut effectuer sous sa responsabilité, mais en informant le maître d’ouvrage, et ceux qui nécessitent l’accord préalable de ce dernier. Les informations envoyées au maître d’ouvrage sur l’avancement des travaux comporteront un argumentaire expliquant les modifications apportées (ou celles demandées) et un reportage photographique portant sur les ouvrages. L’amélioration du suivi facilitera l’instauration d’une relation de confiance.

Faciliter les transferts de crédits d’une ligne à l’autre
Des transferts de crédits d’un poste à un autre devront être facilités, de façon à permettre à l’aménagiste d’adapter les priorités à la situation effectivement rencontrée. 

Prévoir une somme à valoir pour des dépenses imprévues
Le devis devra prévoir une « somme à valoir » affectée à des interventions qui n’étaient pas prévues lors de sa formulation, de façon à permettre à l’aménageur de saisir des opportunités qui apparaissent ou de réduire des contraintes qui avaient été sous-estimées. Le bailleur de fonds sera régulièrement informé de l’utilisation de cette somme. 

Dans certains cas, cette somme pourra servir à la réfection d’ouvrages construits par des projets antérieurs, en particulier lorsque celle-ci permet de dégager une plus-value importante du point de vue agricole. La mise en place d’une chape en ciment sur des seuils en pierres sèches qui ont déjà créé un atterrissement, mais restent fragiles en cas de crue importante, est un exemple d’une telle intervention. De même, le projet peut traiter un contournement à son début d’un seuil ou encore empêcher son affouillement par la plantation de graminées au pied du parement aval.
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La dramatisation de la situation donne un semblant de justification à l’intervention dans l’urgence. Par ailleurs, les bailleurs de fonds préfèrent les grands projets et ont une vision mécaniste de la situation à traiter ; un type d’aménagement est censé avoir l’effet tel qu’il est défini par des spécialistes. Dans une telle perspective techniciste, de grands projets avec une durée d’exécution courte semblent rationnels. Mais de tels projets sont incapables de déclencher des dynamiques de développement ou de réhabilitation du milieu. Ils ne sont pas à leur place en matière d’aménagement des bassins versants.

Pour qu’un projet produise des effets durables, sa durée devra être plus importante qu’actuellement, même si une redéfinition des études préalables peut faciliter la familiarisation avec le milieu de l’aménagiste et qu’elle permet de gagner un peu de temps. Pour éviter de créer des frustrations au niveau des « populations bénéficiaires » habituées à des projets distribuant rapidement des salaires, le projet pourra commencer par la mise en place d’aménagements « à durée de maturation courte », comme on parle de variétés à cycle court. 

Par ailleurs, l’amélioration de l’autonomie de l’aménagiste réduit le risque de blocage du projet du fait de circuits de décision trop longs pour des modifications mineures. Cette nouvelle gestion du temps est adaptée aux actions relevant du développement. 

Lors du choix des objectifs d’un projet, l’art de la procrastination consiste à éviter ou à remettre à demain les missions impossibles qui ont un fort pouvoir de séduction, surtout sur des décideurs coupés du réel, mais qui gaspillent inutilement des ressources et dont les effets sont souvent contre-productifs par rapport à ceux recherchés. Il s’agit ainsi d’aller à l’encontre des effets pervers d’ambitions qui sont irréalistes par rapport aux moyens disponibles. La stratégie, c’est non seulement l’art du détour, mais aussi celui de l’ajustement des objectifs aux moyens mobilisables, en profitant du retour d’expérience pour naviguer entre une utopie irréaliste et un fatalisme défaitiste.  
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La démarche préconisée présente de l’intérêt chaque fois que les phénomènes à traiter résultent d’une combinaison de plusieurs processus qui jouent localement et évoluent en fonction de changements locaux. Dans ces cas, l’aménagiste doit être capable d’analyser les combinaisons rencontrées et de prendre en compte les changements qu’il a introduits. Une cartographie détaillée le déresponsabiliserait, elle le conduirait à faire confiance aux spécialistes alors que l’on est dans un domaine où la diversité des combinaisons rencontrées est mieux analysée par les aménagistes eux-mêmes. C’est une question de coûts et avantages, de limites de chaque méthode d’investigation. La méthodologie au sens fort consiste à connaître diverses méthodes pour analyser un milieu en fonction d’un objectif donné et à choisir celle qui est la plus pertinente. Au niveau des coûts, il faut considérer la formation d’aménagistes ayant une culture de terrain comme un investissement. 

Une difficulté vient de ce que l’intérêt du sens du terrain en aménagement de bassins versants semble moins évident quand des outils modernes comme la télédétection et les Systèmes d’Information Géographique (SIG) développent la conviction que les fonctionnements d’un paysage sont modélisables pour peu que l’on s’en donne les moyens. Autrement dit, lorsqu’on pense que ces puissantes aides à la décision peuvent conduire à la définition d’aménagements pertinents pour peu que l’on dispose du bon modèle et que l’on collecte les bons paramètres. 

Le décideur en attend alors de la recherche les outils d'une vision "globale", des méthodologies qu'il suffirait d'appliquer, des modèles qu'il suffirait de faire tourner. Les outils élaborés prennent leur sens dans une conception dans laquelle la connaissance précède l’action. La société locale et le paysage sont pensés comme quelque chose qui « fonctionne », selon une vision mécaniste. Le chercheur devrait produire les connaissances rendant la société transparente et que le décideur "appliquerait" ensuite. Cette conception conduit à l’élaboration de modèles. Le chercheur devrait « prendre en compte la multiplicité des agents et des processus concernés par une question d’environnement ». Les acteurs retenus dans le cadre de « l’espace social de concernement » seraient ensuite intégrés à la modélisation. 

En ce qui concerne les pratiques agricoles, l'objectif prioritaire serait de définir des systèmes d'informations permettant de mieux prendre en compte la société rurale concernée (en termes de logiques, de pratiques, de besoins). L’approche systémique (en termes de systèmes agraires, de systèmes de production, de systèmes de culture) s’inscrit dans cette perspective. Dans une telle démarche typologique, les analyses conduisent à plaquer de l’extérieur de nouveaux stéréotypes sur les agriculteurs. Cela conduit à les enfermer dans une représentation, à légitimer de nouvelles stigmatisations en figeant les identités et en surlignant les frontières. La différences sont réifiées. 

La rhétorique ordinaire des études organise la circulation de nouveaux stéréotypes. De nouvelles connotations sont suscitées dans l’imaginaire des décideurs et constituent des dommages collatéraux de cette rhétorique. 

Le traitement autonome des divers domaines conduit à minimiser le rôle des interactions qui existent entre eux et ne permet pas de coordonner l’ensemble des informations collectées. La sélection de facteurs considérés comme facteurs clés est hâtive. Les représentations que se font les décideurs des problèmes rencontrés ne sont pas questionnées.

La modélisation des processus est séduisante
Ceux qui développent des outils de modélisation n’ont pas de mal à convaincre des bailleurs de fonds, souvent loin des réalités du terrain, de la puissance d’une approche présentée comme scientifique et moderne. Une telle analyse d’un paysage a un pouvoir de séduction élevé, mais sa pertinence est rarement questionnée. En effet, lorsque la culture de terrain des décideurs est déficiente, une telle approche ne rencontre pas de résistances. S’ils étaient aussi des praticiens expérimentés, les experts internationaux pourraient utiliser la démarche comparative pour évaluer les coûts et les avantages d’une approche modélisatrice comparée avec une approche plus « artisanale » mobilisant à la fois des outils modernes et des savoirs d’expérience. Mais des spécialistes qui ont rarement acquis une culture de terrain dans leur propre pays ne sont pas en mesure d’effectuer une telle comparaison. La question ne sera pas posée.

D’une certaine façon, le volet « télédétection » des études préalables n’est pas très différent des volets relevant d’autres disciplines. Chaque spécialiste applique sa méthodologie de travail et fait en sorte que la question de l’intérêt pratique de ses études ne sera pas posée. Les études préalables se juxtaposent, comme les différentes interventions vont se juxtaposer par la suite. 

Le pouvoir de séduction d’une modélisation quantifiée et mécaniste fait parfois qu’il existe d’autres pratiques de modélisation. 

Prenons le cas de l’érosion. L’utilisation de ce mot fait souvent oublier la diversité des processus concernés. Il existe peu de choses en commun entre les divers aspects que peut prendre l’érosion diffuse, selon la situation locale, et encore moins entre les formes de l’érosion dite concentrée (ravinement, glissement de terrain, sapement de berges en particulier). Dans chacun des systèmes érosifs, ce sont des facteurs différents qui jouent et le rôle d’un même facteur est chaque fois spécifique. Dans l’analyse, l’accent est mis sur le jeu de processus tantôt antagonistes et tantôt synergiques. Ainsi, par exemple, la végétalisation d’une ravine favorise les processus de dépôt des alluvions dans le talweg, ces deux dynamiques s’opposent aux processus d’incision. La segmentation du paysage en toposéquences, unités spatiales emboîtées permet de mieux rendre compte de l’enchaînement de dynamiques et les déplacements d’équilibres.

Ainsi, une stratification préalable permet de préciser la nature des systèmes érosifs considérés, de les identifier et d’analyser leurs interactions. 

Les modèles qualitatifs ou cognitifs sont élaborés peu à peu. Ils décrivent des fonctionnements impliqués dans un système érosif donné : processus géomorphologiques, pédologiques, végétaux, etc. Ainsi, certains fonctionnements sont paroxysmiques, leur violence lors d’épisodes extrêmes (les crises) contraste avec les périodes d’accalmie. D’autres processus sont cycliques ou encore cumulatifs etc. Les modèles cognitifs rendent les processus plus intelligibles. Ils valorisent des connaissances scientifiques, des observations de terrain et des savoirs d’expérience de chercheurs et de praticiens expérimentés. 

Ces modèles cognitifs rendent les processus plus intelligibles, ils enrichissent les représentations spatiales mentales des praticiens et développent leur capacité à interpréter des observations, à leur donner un sens, à construire les relations entre elles et avec des événements, des acteurs. Bref, de tels modèles facilitent la constitution de savoirs d’expérience. La dimension sensible et l’intuition sont importants : le raisonnement par analogie font que les schémas utilisés font souvent appel au fonctionnement du corps humain. 

La construction de tels modèles constitue une première étape avant d’aller éventuellement vers une quantification prudente. 

Des modèles semi-quantitatifs donnent des ordres de grandeur en valorisant des observations de terrain ; des fourchettes de valeurs permettent de réduire de l’incertitude. Des reportages photographiques sont intéressants pour mobiliser les connaissances d’autres chercheurs et de praticiens, puis pour diffuser les connaissances acquises. 

Spécificités des diverses érosions concentrées dans l’espace et dans le temps, des domaines de validité, des typologies. Les facteurs, leur poids et leur façon d’intervenir sont variables. 
Le zonage typologique des aléas (unités spatiales homogènes) est peu performant pour prévoir l’ablation sur un BV raviné. Des phénomènes très localisés ont souvent un poids élevé dans la production de sédiments. 
Le poids d’évènements exceptionnels varie selon la nature du processus et selon le type de dégât pris en compte. Temporalités et échelles spatiales. Processus emboîtés ; processus cumulatifs. Feed-back. Bilan ablatif, accumulatif.
Les modèles décrivent les processus érosifs de la dégradation, de l’ablation, et les dynamiques de l’aggradation : processus accumulatifs (dans les fonds de talwegs, par exemple. reconquêtes végétales et remontées biologiques. 

Le reportage photographique géoréférencé constitue un outil pour construire le modèle, pour le faire vivre et le valoriser. Il mobilise les connaissances d’autres chercheurs et de praticiens expérimentés ; l’interprétation des mesures et des observations devient un travail d’équipe. 
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